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REQUETE EN ERREUR MATERIELLE
Présenté devant le T.G.I de 

Montauban 82000.
Et par devant son Président.

Statuant en matière de référé.

LE 14 MARS 2017.

Contre l’ordonnance rendue le 9 mars 2017
Minute: N° 17/63

Affaire : dossier N° 16/00239

POUR :

Monsieur LABORIE André né le 20 mai 1956 à Toulouse de nationalité française, demandeur 
d’emploi, adresse au CCAS de Saint Orens N° 2 ruedu Chasselas 31650 Saint Orens : article 
51 de la loi N°2007 du 5 mars 2007 décret N°2007 et 2007-1124 du 20 juillet 2007 relatifs à 
la domiciliation des personnes sans domicile stable. 

�x Et pour les raisons invoquées dans l’assignation introductive d’instance conséquence 
des agissements de la SCP GARRIGUES & BALLUTEAU et reprises ci-dessous.

CONTRE :

Maître Antoine FERRER, Huissier de Justice Gérant de l’étude d’huissiers de justice 
FERRER & PEDAILLE exerçant en SCP située au 54 rue Bayard 31000 Toulouse.

Maître RENE PEDAILLE, Huissier de justice Gérant de l’étude d’huissiers de justice 
FERRER & PEDAILLE exerçant en SCP située au 54 rue Bayard 31000 Toulouse.

�x Exerçant sous le SIRETN° 300 966 009 00049 et venant aux droits de la SCP 
d’huissiers GARRIGUES & BALLUTEAUD 54 rue Bayard 31000 Toulouse par 
cession d’actifs « Légifrance arrêté du 17 décembre 2009 et du 1er mars 2011 »

�x Dont le siège social est situé 19 rue ANTOINE RICORD 31100 TOULOUSE.

          Ayant pour avocat  Maître Eve DONITAN



2

PLAISE: 

Le juge des référés dans son ordonnance du 9 mars 2017 s’est refusé de faire droit aux 

demandes de Monsieur LABORIE André reprises dans l’acte introductif d’instance et reprises 

dans les conclusions responsives déposées pour l’audience du 23 février 2017.

�x En faisant valoir que Monsieur LABORIE André se heurtait à des contestations 

sérieuses alors qu’il ne pouvait exister une quelconque contestation sérieuse de la 

partie adverse au vu des éléments fondamentaux de droit exposés et constitutifs de 

trouble à l’ordre public pour agissements par voie de faits comme l’indique l’article 

809 du cpc. «Sans signification préalable du jugement d’adjudication »

Soit le juge des référés en son ordonnance du 9 mars 2017 ne pouvait nier que la partie 

adverse n’avait pas produit la signification du jugement d’adjudication rendu le 21 décembre 

2006.

�x Et tout en sachant que le conseil de Monsieur LABORIE André avait produit la 

demande de communication faite le 13 janvier 2017 et un rappel en date du 13 

février 2017

Soit les écrits de la partie adverses produits en défense pour le compte de la SCP d’huissiers 

sont mensonger en indiquant que le jugement d’adjudication avait été signifié sans en 

produire une moindre preuve.

�x Il est rappelé que tous les actes postérieurs doivent être fondés par le respect de la 

signification du jugement d’adjudication et comme repris dans l’assignation 

introductive d’instance et dernière conclusions en son audience du 23 février 2017.

�x Soit en l’espèce tous les actes postérieurs sans avoir produit l’élément de base sont 

nuls et non avenus. « article 716 de l’ACPC et 502 et 503 du cpc » et d’une 

jurisprudence constante ».

Dans le cas d’espèce pour n’avoir pas fait droit depuis une dizaine d’années à la dite 

production et dans l’instance en cours :

�x Ce qui justifie l’absence de contestation sérieuse de la partie adverse.

Que le juge des référés ne pouvait nier de la production du mémoire enregistré par la SCP 

d’avocats au Conseil d’Etat et dans un contentieux de la responsabilité de l’état :
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Dont la SCP d’huissiers GARRIGUES ET BALLUTEAUD s’en sont servi pour mettre en 

exécution l’ordonnance du 1er juin 2007 obtenue par la fraude sans au préalable la 

signification du jugement d’adjudication.

Que le juge des référés ne pouvait nier de l’obstacle permanant depuis 2006 à l’accès au  juge 

du fond, par les mêmes principes dilatoires de la partie adverses en faisant valoir une situation 

juridique fausse.

Que le juge des référés ne pouvait nier que l’ordonnance du 1er juin 2007 et de son arrêt 

confirmatif rendu par la cour d’appel de Toulouse avaient été inscrit en faux en principal, déjà 

consommés par les parties et dénoncés par huissier de justice à chacune des parties et à 

Monsieur le Procureur de la république valant plainte en principal et plainte devant le doyen 

des juges d’instruction.

Soit qu’au vu de l’article 1319 du code civil, autant l’ordonnance du 1er juin 2007 que son 

arrêts confirmatif ayant refusé de constater la non signification du jugement d’adjudication 

servant de base à son exécution, n’avait plus aucune valeur authentique pour faire valoir un 

droit en son ordonnance du 9 mars 2017 et pour faire croire qu’il existerait une contestation 

sérieuse.

Que le juge des référés ne pouvait nier des fausses informations encore une fois produites par 

la partie adverses alors que mêmes les pièces ont été demandées le 13 janvier 2007 et en date 

du 13 février 2017.

Que le juge des référés ne pouvait nier des agissements de la SCP d’huissiers GARRIGUES et 

BALUTEAUD ayant agi avec des actes illégaux , agissements constitutifs de troubles à 

l’ordre public.

�x Que le juge des référés exprime bien un laxisme dans la procédure en indiquant 

« Poste restante Saint Orens ». Alors que son adresse et autre.

Que tous ces éléments constituent des erreurs matérielles graves pour se refuser de faire droit 

aux demandes fondées présentées par Monsieur LABORIE André devant le juge des référés.

Que le juge des référés se devait de faire droit à la demande de communication de la pièce

principale au litige entre les parties soit :

�x La production de l’acte de signification du jugement d’adjudication si prétendu par la 

partie adverse et qui s’est refusé de produire comme le confirme mon conseil.
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�x Ainsi que de la prise en considération du mémoire déposé devant le conseil d’état dont 

est justifié avec les pièces produites de l’illégalité des deux décisions dont s’est servi 

la SCP Garrigues et Balutteaud.

�x Que les actes prétendus pour motiver des éventuelles contestations sérieuses, étaient 

inscrits en faux en principal et de ce fait juridique n’ayant plus aucune valeur 

authentique pour faire valoir un droit.

Qu’en conséquence :

ET PAR CES MOTIFS

Le juge des référés se doit de rectifier son ordonnance rendue le 9 mars 2017 en indiquant la 

vraie situation juridique sans faire usage de faux en écritures en principal pour faire valoir un 

droit.

Le juge des référés se doit après rectification faire droit aux demandes présentées par 

Monsieur LABORIE André en ses demandes introductives d’instance et reprises en ses 

conclusions et pièces produites pour son audience du 23 février 2017.

Le juge des référés se devait de faire droit à la communication des pièces au cours de 

l’instance sur le fondement des articles 14 ; 15 ; 16 du cpc en son article 6 de la CEDH ;

�x En l’espèce la production de l’acte de signification du jugement d’adjudication 

rendu le 21 décembre 2006 qui depuis son origine n’a jamais été produit malgré les 

nombreuses demandes.

Le juge des référés ne pouvait nier comme indiqué dans les demandes de Monsieur 

LABORIE André que l’accès au juge du fond a été impossible au vu de nombreux obstacles 

dilatoires, obstacles à l’aide juridictionnelle, absence de moyen financier pour obtenir un 

avocat.

�x Ce qui justifie la demande en référé de provisions au vu de l’urgence à saisir le juge 

du fond et de l’indemnisation provisoires des préjudices causés par les agissements 

de la SCP d’huissiers GARRIGUES et BALUTTEAUD agissant par faux et usages

de faux en écritures publiques et pour avoir violé le domicile et la propriété de 

Monsieur et Madame LABORIE en date du 27 mars 2008 et suivant comme 

expliqué et preuves produites dont les voies de faits reprises dans le mémoire déposé 

devant le conseil d’état.
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Dans le cas contraire le refus de répondre par des moyens fallacieux vaut déni de justice 

engageant la responsabilité de l’état pour dysfonctionnement du service public de la justice 

judiciaire représenté par l’agent judiciaire du trésor qui a la possibilité d’exercer l’action 

récursoire contre les auteurs et complices par tous les moyens de droit.

Soit fixer une date d’audience à réception de la présente pour ouvrir une audience publique 

contradictoire entre les parties.

Sous toutes réserves dont acte :

                                                                                     LE 14 MARS 2017

      Monsieur LABORIE André


